PÉTITION 


DES 

PERRUQUIERS-LOCATAIRES, 

A U 

CONSEIL  GÉNÉRAL 

DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


D ans  l’ancien  régime  , la  Communauté  des  Perruquiers 
étoit  compofée  de  neuf  cents  foixante-douze  Propriétaires 
de  Charges  ou  Privilèges,  dont  le  tiers  à-peu-près  exerçoit 
la  profeffion  , les  deux  autres  tiers  louoient  leurs  Privilèges 
à des  Perruquiers  exerçans  ; le  prix  de  location  de  chaque 
Privilège  étoit  de  212  liv.  par  année.  Les  Perruquiers- 
Locataires  n’écoient  point  Membres  de  cette  Communauté, 
& néanmoins  ils  étoient  fournis  à tous  fes  arrêtés* 

Ce  Privilège  exclulif  ne  fe  maintenoit  que  par  des  régle- 
mens  très-févères , & notamment  par  l’emprifonnement  de 
tous  les  Chambrelans  qui  étoient  furpris  exerçans  la  profeiïion 
de  Perruquier  pour  leur  compte. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  a rendu  à chacun 
la  liberté  d’exercer  à fon  gré  fes  talens  & fon  industrie  : 
les  Garçons-Perruquiers  fe  font  hâtés  d’ufer  de  cette  liberté  $ 
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la  plupart  font  fortis  de  leurs  boutiques , ont  enlevé  les 
pratiques  de  Leurs  Bourgeois  , & ont  travaillé  pour  leur 
compte.  Quatre  cents  nouvelles  boutiques  fe  font  ouvertes, 
& les  Chambrelans  font  au  nombre  d'environ  quatre  mille. 

Au  mois  de  Novembre  1789,  les  Perruquiers-Proprié- 
taires ont  obtenu , de  la  Municipalité  provifoire  , une 
Ordonnance  qui  les  autorife  à requérir  main  - forte  pour 
contraindre  les  Garçons  Perruquiers  & Chambrelans  à fe 
conformer  provifoirement  aux  anciens  Réglemens,  jufqu’au 
moment  où  l'Afîemblée  Nationale  aura  décrété  d’autres 
loixfur  cet  objet.  L’Ordonnance  a été  imprimée  & affichée, 
mais  elle  n’a  eu  aucune  exécution. 

Les  Perruquiers-Propriétaires  ont  enfuite  préfenté  une 
Pétition  à l’Affemblée  Nationale  : ils  y ont  reconnu 
qu’étant  dans  l’impoffibilité  de  faire  jouir  les  Locataires 
de  leurs  Privilèges.,  ils  n’avoient  pas  le  droit  d’exiger 
d’eux  le  payement  du  prix  de  leurs  baux  ; ils  ont  fenti 
que  leurs  Offices  & leurs  Privilèges  ne  pouvoient  pas 
s’accorder  avec  les  droits  de  l’homme.  Ils  ont  folemnelle- 
ment  déclaré  que  leur  intention  n’étoit  pas  d'en  folliciter 
la  confervation  : ils  ont  expofé  modeftement  leur  fâcheufe 
fituation  & çelle  des  Perruquiers-Locataires  , & s’en  font 
remis  à la  fageffe  de  lAilemblée  Nationale  fur  les  moyens 
de  foulagement  & d’indemnité. 

Ils  ont  bientôt  démenti  ces  principes  de  juflice  : ils  ont 
continué  d’exiger  des  Perruquiers-Locataires  le  payement 
du  prix  des  baux  j ils  ont  fait  des  commandemens  & des 
fàifie-s  J ils  ont  mis  les  Perruquiers  - Locataires  dans  la 
néceffité  de  leur  déclarer  que , ne  jouiffant  plus  de  la  chofe 
louée  depuis  le  mois  d’Août  1789  , i.s  regardoient  leurs  baux 
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comme  réfiliés  & annuités  depuis  cette  époque  , qu’ils  fe 
refuferoient  déformais  au  payement  de  leurs  baux,  & qu’ils 
fe  réfervoient  de  répéter  les  fommes  induement  exigées  & 
payées  depuis  la  celfation  de  leur  jouiHance. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état , lorfque  les  Perruquiers- 
Propriétaires  ont  recouru  de  nouveau  à la  Municipalité , 
& ont  obtenu  , le  28  Décembre  dernier,  du  Département 
de  Police  , une  Ordonnance  qui  fuppofe  que  les  anciens 
Privilèges  des  Perruquiers  n’ont  point  encore  été  abrogés  , 
& qui  en  ordonne  provifoirement  la  pleine  & entière 
exécution. 

Cette  Ordonnance  , en  renouvelant  les  anciens  Régle- 
mens  contre  les  Garçons  Perruquiers,  en  leur  défendant 
de  Lire  aucune  pratique  pour  leur  compte  , & d’enlever 
celles  de  leurs  Maîtres  pour  fe  les  approprier  , porte  auffi 
des  défenfes  générales  à toutes  perfonnes  qui  ne  feroient 
pas  reçues  à la  Maîtrife  de  Perruquier,  ou  pourvues  d’un 
Privilège  , conformément  aux  Ordonnances  & Réglemens, 
ou  qui  ne  fe  feroient  pas  au  moins  préfentées  & n’auroient 
pas  été  infcrites  pour  être  reçues  à ladite  Maîtrife  , d'en 
exercer  les  fondions  , fous  les  peines  portées  par  lefdits 
Réglemens.  Or  , quelles  font  les  peines  portées  par  les 
Réglemens  5 La  prifon  & l’amende. 

Àinli  les  Perruquiers  ~ Locataires  qui  n’ont  plus  de 
Privilèges  , puifqu’ils  ont  été  forcés  de  rélilier  leurs  baux  , 
qui  ne  peuvent  pas  même  accepter  ces  Privilèges,  puifqu’on 
ne  peut  pas  les  en  faire  jouir  ; les  Perruquiers  - Locataires 
ne  peuvent  donc  déformais  exercer  les  fondions  de  Perru- 
quier , ni  tenir  boutique  ouverte  , fans  encourir  la  peine 
de  la  prifon  & l’amende. 
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Et  cette  double  peine  ne  fera  que  pour  eux  ! car  ce  n’efl: 
qu’à  eux  que  l’Ordonnance  du  28  Décembre  dernier  ap- 
plique les  peines  portées  par  les  anciens  Réglemens  : elle 
n’inflige  d'autre  peine  aux  Garçons  qui  travailleroient  pour 
leur  compte  , & qui  s’approprieroient  les  pratiques  de  leurs 
Maîtres , que  celle  de  ne  pouvoir  être  occupés  <5c  admis 
chez  aucun  Maître  pendant  trois  mois.  Peine  évidemment 
dérifoire  ; car  un  Garçon  Perruquier  qui  s’efl  approprié 
les  pratiques  de  fon  Maître  & qui  travaille  pour  fon  compte  , 
a fuffifamment  manifefté  par-là  le  deflein  où  il  efl:  de  ne 
plus  travailler  pour  le  compte  des  Maîtres. 

Il  efl:  impoffible  que  les  Perruquiers-Propriétaires  aient 
efpéré  que  cette  Ordonnance  rameneroit  les  Garçons  Perru- 
quiers à leur  ancienne  fervitude.  Quel  a donc  été  leur  objet, 
en  follicitant  cette  Ordonnance  ? Le  voici. 

D’une  part , ils  ont  voulu  fe  donner  un  prétexte  de 
réclamer  l’exécution  de  leurs  baux  : la  réfiliation  de  ces- 
baux  efl:  fondée  fur  la  non-jouifiance  & fur  l’impoffibilité 
de  jouir  des  Privilèges.  Les  Perruquiers  - Propriétaires  y 
l’Ordonnance  de  Police  à la  main , diront  : « Les  Privilèges 
» fubfiftent  encore  , puifque  la  Municipalité  en  ordonne 
» l’exécution  ; la  jouifiance  de  ces  Privilèges  n’efl:  donc  pas 
» impoffible  ; les  baux  ne  doivent  donc  pas  être  réfiliés  ». 

D’une  autre  part , en  menaçant  de  la  prifon  & de 
l’amende,  les  Perruquiers  ci-devant  Locataires  qui  fe  per- 
mettroient  d’exercer  leur  art  fans  Privilège,  on  a voulu  les 
mettre  dans  la  néceffité  de  demander  eux-mêmes  l’exécution 
des  baux  dont  ils  ont  notifié  la  réfiliation. 

C’effc  donc  contre  les  Perruquiers  ci  - devant  Loca- 
taires, & contre  eux  feuls  , que  l’Ordonnance  du  Dépar- 
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tement  de  Police  eft  dirigée  , puisqu'elle  fait  revivre  contre 
eux  les  peines  portées  par  les  anciens  Rcglemens , & cjuMles 
affranchit  les  Garçons  Perruquiers  de  ces  mêmes  peines. 

Si  donc  cette  Ordonnance  pouvoir  avoir  quelque  exé- 
cution , fon  effet  infaillible  ferok  la  ruine  d’environ  lix 
cents-cinquante  familles  , & la  captivité  de  leurs  chefs. 

C’eft  au  Confeil  général  de  k Commune  qu’il  appar- 
tient de  réparer  les  erreurs  & les  fautes  des  Bureaux  & des 
D'épartemens  de  l’adminiffcration  municipale  ; c'eft  à lui  que 
les  Perruquiers  ci-devant  Locataires  ad  relient  leurs  repré- 
fentations  contre  la  furprife  qui  a été  faite  au  Département 
de  Police  par  les  Perruquiers-Propriétaires. 

Tant  que  les  loix  n’ont  pas  été  abrogées  , eft-il  dit  dans 
Je  Préamuble  de  l’Ordonnance  du  28  Décembre  dernier  , 
elles  doivent  être  exécutées  '•>  & il  importe  à la  tranquillité  & 
au  maintien  de  l’ordre  public  , que  chacun  jouijffe  de  la  plé- 
nitude de  fes  droits.  Les  difpolîtions  de  l’Ordonnance  ne 
font  qu’une  faillie  application  de  ce  principe  qui  ell  vrai 
en  lui-même. 

Les  Offices  de  Maîtres  Perruquiers  ne  font  pas  encore 
fupprimés  , quoique  l’Affemblée  Nationale  ait  depuis  long- 
tems  décrété  le  principe  en  vertu  duquel  ils  doivent  l’etre  , 
& quoiqu’un  décret  très-récent , du  même  jour  que  l’Or- 
donnance du  Département  de  Police  , ait  annoncé  la  liip- 
preffion  prochaine  de  ces  Offices  , en  fufpendant  le  paie- 
ment du  centième  denier  , auquel  les  Maîtres  Perruquiers 
étoient  alfujettis. 

La  corporation  des  Maîtres  Perruquiers  n’eft  pas  encore 
fupprimée  , quoique  cette  fuppreffion  foit  efTentiellemcnt 
indifpenfabîe , & quoique  la  Municipalité  ait  déjà  traité 
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les  Perruquiers  comme  n'exiftant  plus  en  corporation , en 
les  affujettiffant  à la  nouvelle  forme  d’impofitïons. 

Sous  ces  rapports  , le  principe  pofé  dans  le  préambule 
de  l Oïdonnance  du  Département  de  Police  , reçoit  fon 
application.  Les  Maîtres  Perruquiers  font  encore  & peu- 
vent fe  dire  Propriétaires  d’Oibces  ; ils  exiftent  encore  en 
corporation  , parce  que  les  Loix  doivent  être  exécutées , tant 
quelles  n’ont  pas  été  abrogées. 

Mais  efb- il  vrai  que  le  Privilège  excluhf  de  coeffer  & de 
faire  des  perruques  , qui  appartenoit  aux  Maîtres  Perru- 
quiers , n’ait  pas  été  abrogé  > Eft-il  vrai  que  le  droit  qui 
appartenoit  à la  Communauté  des  Perruquiers  d’empri- 
fonder , de  d’affuj.ettir  i l’amende  quiconque  exerçoit  la 
profeffion  de  Perruquier  , fans  être  Propriétaire  ou  Lo- 
cataire d’un  Privilège,  n’ait  pas  été  abrogé?  Voilà  les 
points  fur  lefquels  le  Département  de  Police  paroît  avoir 
été  induit  en  erreur. 

Le  Privilège  exclulif  a été  abrogé  a^abord  par  le  décret 
'du  4 Août  178^,  qui  dit  « qu’une  Conflitution  Nationale 
« & la  liberté  publique  étant  plus  avantageufes  que  les  Pri- 
» viléges  de  quelques-uns , tous  les  Privilèges  particuliers 
des  Provinces  , des  Principautés  , des  Villes , Corps  & 
»s  Communautés  , foit  pécuniaires  , foit  de  toute  autre  nature 
v font  abolis  Jans  retour.  3» 

Il  a été  bien  plus  énergiquement  abrogé  par  la  Décla-r 
ration  des  Droits  de  l’Homme,  qui  rétablit  chaque  individu 
dans  la  liberté  & dans  l 'égalité  des  Droits  qu’il  tient  de  la 
nature,  qui  rend  à tous  les  hommes  le  droit  d’exercer  à leur 
gré  leurs  talens  ôt  leur  induftrie. 

Tous  les  Privilèges  excluais  iont  lî  irrévocablement 
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abrogés  par  cette  déclaration  des  Droits  de  l’Homme  , 
n’eft  pas  au  pouvoir  des  Corps  adminiftratifs  , ni  des  1 ri- 
bunaux  , ni  du  Corps  légiflatif , ni  même  du  Corps  conf- 
tituant,  de  les  faire  revivre  5 car  la  déclaration  des  Droits 
de  l’Homme  eft  le  Type  de  notre  légiflation  & de  notre 
Conftitution.  Tout  jugement,  toute  loi,  foit  réglemen- 
taire , foit  conftitutionelle  , tout  emploi  de  la  force 
publique  contre  la  liberté  & l’égalité  des  Droits , feroit 
une  oppreffion,  & légitimeroit  l’infurredion  5 car  la  réfif- 
tance  à ïoppretfion  eft  encore  un  des  Droits  de  l’Homme. 

Le  Droit  d’emprifonner  quiconque  exerçoit  la  profeffion 
de  Perruquier,  fans  être  Propriétaire  ou  Locataire  de 
Privilèges  , avoir  été  attribué  à la  Communauté  des  Maîtres 
Perruquiers,  non  par  une  loi , mais  par  un  arrêt  du  Confeil 
qui  n’étoit  pas  réputé  loi  , même  dans  l’ancien  régime. 

Ce  droit  d’emprifonner  a été  encore  formellement  aboli 
par  l’article  fept  de  la  déclaration  des  Droits  de  l’Homme  , 
qui  dit  : « Nul  ne  peut  être  accufé  ni  détenu  que  dans 
» les  cas  déterminés  par  la  Loi , & félon  les  formes  qu’elle 
a)  a prefcrites.  » 

Il  importe  à la  tranquillité  & au  maintien  de  I ordre  public , 
dit  le  Département  de  Police,  que  chacun  jouijfe  de  la 
plénitude  de  fes  Droits.  Mais  comment  des  hommes  qui  con- 
noiffent  l’efprit  de  la  Conftitution  & qui  doivent  la  chérir , 
ont  - ils  pu  regarder  les  Privilèges  comme  des  Droits  : ont- 
ils  donc  oublié  que  la  Conlfitution  s’eft  élevée  fur  les 
ruines  de  tous  les  Privilèges?  ont -ils  oublié  que  la  liberté r 
l’égalité  , le  libre  exercice  de  fes  talens  & de  fon  in.duftrie, 
font  les  premiers  , les  plus  lactés  des  droits  de  tous  & de 
chacun,  voilà  les  droits  dont  il  importe  à la  tranquillité  & 


CommijJ'a.ires 
des  Perruquiers 
Locataires, 


Jurifconfuite, 


au  maintien  de  l’ordre  public, d’affurer  fa  jouiffance  à chacun. 

L’Ordonnance  du  8 décembre  dernier  eft  un  attentat 
formel  à ces  droits:  Elle  eft  injufte  & anti-  conftitution- 
nelle  dans  fon  principe , impolitique  dans  fes  motifs  , 
propre  à répandre  l’effroi  dans  la  Capitale  <5t  dans  tout 
le  Royaume  j car  fi  la  Municipalité  de  Paris  potivoit  enchaî- 
ner la  liberté  des  Perruquiers;  pourquoi  toutes  les  Munici- 
palités du  Royaume  n’enchaîneroient  - elles  pas  auili  la 
liberté  de  tous' les  Arts  & Métiers  ? Le  Conseil  général 
de  la  Commune,  qui  eft  par  fon  inffitution  le  furveiîlant 
de  l’adminiftration , eft  fupplié  de  déclarer  cette  Ordonnance 
nulle  & non  avenue.  C’eft  le  feul  moyen  de  prévenir  les 
défaftres  qu’entraîneroient  les  tentatives  qu’on  pourroit 
faire  pour  Ig.  mettre  à exécution. 
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